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La voix est calme, posée, presque 
pédagogique. Mais derrière chaque mot, 
l’inquiétude est immense. À travers la 
parole de Françoise  Combes, présidente 
de l’Académie des Sciences depuis 
janvier 2025, c’est toute une communauté 
scientifique qui tire aujourd’hui la sonnette 
d’alarme.

Dans un contexte de nouvelles coupes 
budgétaires imposées au CNRS et à la 
recherche publique française, l’Académie 
des sciences dénonce une situation «  sans 
précédent  ». Derrière les chiffres, ce sont 
des projets abandonnés, des laboratoires 
étranglés, des jeunes chercheurs découragés 
et une souveraineté scientifique nationale 
qui vacille.

Une scientifique reconnue au sommet de 
l’Académie

Astrophysicienne mondialement reconnue, 
spécialiste de la dynamique des galaxies 
et de la matière noire, Françoise Combes 
incarne depuis des décennies l’excellence 
scientifique française. Professeure au 
Collège de France, médaille d’or du CNRS en 
2020, membre de nombreuses académies 
internationales, elle est devenue une figure 
majeure de la recherche mondiale.

Mais derrière le prestige des distinctions, 
son discours reste celui d’une scientifique 
de terrain, profondément attachée à la 
transmission, à la recherche fondamentale 
et à l’indépendance du savoir. Durant notre 
entretien, elle rappelle avec force la mission 
historique de l’Académie des sciences, 
créée en 1666 par Louis  XIV et Colbert 
pour apporter une expertise scientifique 
indépendante aux décisions publiques.

Aujourd’hui encore, l’institution travaille 
sur des sujets stratégiques comme 
l’énergie, l’hydrogène, les satellites, la 
santé mentale ou encore l’Arctique. Elle 
récompense chaque année 80 chercheurs 
et soutient l’enseignement scientifique via le 
programme « La Main à la pâte ».

Mais cette mission de long terme se 
heurte désormais à une réalité brutale  : 
l’effondrement progressif des moyens 
alloués à la recherche française.

« Cette fois, nous sommes arrivés à zéro »

Depuis plus de quinze ans, la recherche 
publique française subit des restrictions 
budgétaires répétées. Mais l’Académie des 
sciences alerte, un seuil critique vient d’être 
franchi.

«  Le CNRS a donné des crédits aux 
laboratoires… puis quelques semaines 
après, il leur a demandé de rendre l’argent. 
Ça, c’était totalement inédit  », explique 
Françoise Combes.

Le constat est glaçant  : les réserves 
financières des organismes publics ont 
fondu. «  Là, on n’a plus rien du tout. Les 
réserves sont à zéro ».

À cette austérité s’ajoute une décision 
structurelle lourde de conséquence  : 
l’augmentation des pensions de retraite 
est désormais supportée directement par 
les budgets des organismes de recherche, 
représentant environ 200  millions d’euros. 
Résultat  : le CNRS estime à plus de 
500 millions d’euros les pertes cumulées en 
deux ans.

Des projets sacrifiés et une France qui 
décroche

Les conséquences sont déjà visibles.
Le taux de chance des projets ANR est 

menacé de chute sous les 10  %. Des heures 
perdues à monter des dossiers qui ne seront 
jamais financés.

Des collaborations internationales sont 
abandonnées. L’exemple du programme 
C²OMODO, porté par le CNES (Centre National 
d’études Spatiales) destiné à étudier les 
orages extrêmes liés au changement 
climatique avec la NASA (National 
Aeronautics and Space Administration) 
et la JAXA (Japan Aerospace Exploration 
Agnecy), symbolise cette casse silencieuse : 
faute de moyens, le programme est menacé 
d’arrêt.
Mais le plus inquiétant est peut-être ailleurs : 
dans le déclassement scientifique progressif 
du pays. Il y a quinze ans, la France occupait le 
6e rang mondial en nombre de publications 
scientifiques. Elle est aujourd’hui tombée au 
13e rang, dépassée par l’Italie, l’Espagne, le 
Brésil ou encore l’Australie.

«  Pendant ce temps, l’Allemagne investit 
3,2 % de son PIB dans la recherche, Israël 4 %, 
la Corée du Sud 5,5 %. La France stagne à 2 % 
avec un PIB en baisse relative.  » rappelle 
Mme Combes.

Dans un monde où les Etats-Unis et la 
Chine accélèrent massivement leurs 
investissements scientifiques, ce retard 
n’est pas anodin. Il conditionne l’innovation 
de demain, l’industrie, la santé, l’énergie, 
l’intelligence artificielle et la souveraineté 
technologique européenne.

La recherche fondamentale n’est pas un 
luxe

Le message porté par l’Académie des 
sciences dépasse largement le seul cadre 
des laboratoires.

Françoise Combes rappelle une vérité 
souvent oubliée  : «  Les grandes révolutions 
technologiques d’aujourd’hui sont nées 
de recherches fondamentales menées 
parfois plusieurs décennies plus tôt. Les 
GPS, les lasers, l’informatique quantique, 
l’intelligence artificielle ou encore les vaccins 
à ARN messager sont issus de travaux 

scientifiques qui, à leur origine, semblaient 
abstraits ou éloignés des préoccupations 
économiques immédiates. La recherche 
fondamentale est à l’origine de notre progrès 
technologique », insiste-t-elle.

L’exemple du Covid reste frappant : sans les 
recherches menées pendant vingt ans sur 
l’ARN  messager, aucun vaccin n’aurait pu 
être développé aussi rapidement.

Couper aujourd’hui dans les budgets 
scientifiques revient donc à hypothéquer les 
innovations des vingt prochaines années.

Une communauté scientifique qui refuse de 
céder

Malgré tout, le discours n’est pas celui du 
renoncement.

Françoise Combes appelle les chercheurs 
à rester en France, à continuer de créer, 
d’innover et de collaborer à l’échelle 
européenne et internationale.

Car derrière les chiffres et les arbitrages 
budgétaires, il y a aussi une réalité humaine : 
des femmes et des hommes passionnés, 
travaillant bien au-delà des horaires 
standards, souvent portés uniquement par 
la conviction que la science reste un bien 
commun essentiel.

Mais le message adressé aux responsables 
politiques est, lui, sans ambiguïté :
«  Il ne faut absolument pas sacrifier la 
recherche fondamentale, si on ne veut pas 
tuer la recherche française ! »

Aujourd’hui, ce n’est plus seulement le 
budget des laboratoires qui est en jeu. C’est 
la capacité de la France à rester une nation 
scientifique, innovante et souveraine dans 
les décennies à venir.

Pour en savoir plus :
www.academie-sciences.fr/
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L’Académie des sciences alerte : « La recherche française est 
en danger »

En tant que médecin-chercheur spécialisé 
en oncologie moléculaire et chef d’équipe 
à l’Institut de génétique et de biologie 
moléculaire et cellulaire (IGBMC), 
le Pr Gabriel Malouf s’est imposé comme 
une figure majeure de la recherche 
sur les cancers rares, en particulier les 
cancers du rein. Il est lauréat du Prix de 
cancérologie 2025 de la Fondation Simone 
et Cino Del Duca.

En 20 ans, le nombre de cancers en France 
a été multiplié par 1,4 et s’élève désormais à 
plus de 433 000 cas détectés par an (chiffres 
Inca 2024).
La Fondation Simone et Cino  Del  Duca 
décerne chaque année sur proposition d’un 
jury constitué de membres de l’Académie 
des sciences, un Prix de cancérologie. Ce prix 
est remis à un chercheur français ou étranger 
de moins de 45  ans, travaillant en France, 
qui a, par ses découvertes, permis une 
avancée significative des connaissances des 
mécanismes cellulaires de transformation 
tumorale.

Un spécialiste des cancers rares

Après des études de médecine et un master 
de sciences à Paris, Gabriel Malouf a effectué 

une mobilité de deux ans aux États-Unis, 
au prestigieux centre anti-cancéreux MD 
Anderson au Texas, entre 2009 et 2011. Il 
a obtenu sa thèse de médecine en 2012 et 
une thèse de science en 2014, obtenant 
ainsi une double qualification de MD et de 
PhD. Notez qu’en 2012, il a reçu la Médaille 
d’argent de l’Assistance-Publique Hôpitaux 
de Paris. En tant que médecin cancérologue, 
Gabriel Malouf a été confronté aux décès 
liés au cancer. Il a décidé de s’orienter vers 
la recherche et a poursuivi son parcours 
avec l’obtention de l’habilitation à diriger 
la recherche  (HDR) en 2017, avant d’être 
nommé professeur de médecine en 2018.

Arrivé à Strasbourg en 2018, Gabriel Malouf a 
concrétisé son ambition de diriger sa propre 
équipe de recherche « Oncologie Moléculaire 
et Translationnelle », labellisée en 2024. Son 
objectif principal est de comprendre les 
bases moléculaires de développement de 
certains types de cancers, et en particulier, 
les cancers rares qui représentent environ 
22  % de l’ensemble des cancers. Au sein de 
cette vaste catégorie, l’équipe se concentre 
spécifiquement sur les cancers du rein et les 
tumeurs neuro-endocrines. Ces dernières 
surviennent dans différents organes mais 
à partir de cellules ayant une fonction 
endocrine, c’est-à-dire secrétant des 
hormones (insuline, glucagon…).

L’équipe «  Oncologie Moléculaire et 
Translationnelle  » est multidisciplinaire, 

aux compétences variées, incluant des 
bioinformaticiens, des biologistes, des 
pathologistes, et d’autres médecins. Cette 
diversité de profils permet une approche 
holistique des problématiques complexes 
posées par les cancers. Ils effectuent 
beaucoup de multi-omiques en analysant 
les altérations moléculaires des tumeurs. 
Actuellement, l’équipe est composée 
d’une dizaine de personnes.

Les locaux de l’équipe sont situés à l’IGBMC 
(Institut de Génétique et de Biologie 
Moléculaire et Cellulaire) d’Illkirch, près de 
Strasbourg, une institution de recherche 
de renommée nationale et internationale, 
décrite comme «  la plus grosse unité 
de recherche en France  » en biologie, 
comprenant 42  équipes de recherche. 
L’équipe du Pr Malouf dispose de près de 
60 m2 au sein de cet institut.
L’IGBMC offre un éventail impressionnant de 
ressources  : une plateforme de génomique 
(Génome IST) intégrant la transcriptomique 
spatiale, une plateforme de clonage, une 
plateforme de biologie structurale, une 
plateforme de microscopie, une plateforme 
de cytométrie en flux, ainsi qu’une clinique 
de la souris dédiée à la création de modèles 
animaux.

Les axes de recherche

Les axes de recherche de l’équipe 
« Oncologie Moléculaire et Translationnelle » 
sont multiples :

Un premier axe s’articule autour de la 
compréhension et de l’amélioration du 
traitement des cancers du rein. En plus de son 

activité clinique, le Pr Malouf est coordinateur 
national du réseau multidisciplinaire 
CARARE sur les cancers rares du rein, 
composé d’anatomopathologistes, 
d’oncologues médicaux et d’urologues 
répartis sur tout le territoire national, et 
actuellement accompagné par l’Institut 
National du Cancer. L’objectif du réseau est 
d’améliorer la prise en charge des patients, 
via l’amélioration du diagnostic et la prise en 
charge thérapeutique.
Concernant les cancers du rein, deux 
questions principales guident les travaux 
de l’équipe «  Oncologie Moléculaire et 
Translationnelle ». 
La première porte sur la personnalisation du 
traitement pour les formes métastatiques 
des cancers du rein, souvent traités par 
immunothérapie. L’objectif est d’identifier 
des biomarqueurs permettant de dire si tel ou 
tel patient va répondre à l’immunothérapie.

L’équipe s’efforce aussi de comprendre 
les mécanismes de développement de ces 
cancers en analysant de larges cohortes 
de tumeurs de patients pour essayer de 
comprendre leurs altérations moléculaires. 
Les chercheurs utilisent notamment des 
modèles de souris génétiquement modifiées 
pour reproduire les altérations moléculaires 
des cancers du rein, permettant d’étudier les 
étapes précoces de la maladie et de tester 
l’efficacité de nouveaux traitements. Ils ont 
des techniques en biologie moléculaire de 
gain ou de perte de fonction pour essayer de 
comprendre les processus.

C’est dans ce cadre que l’équipe a réalisé 
une découverte majeure, récompensée 
par le Prix en cancérologie 2025. 

Gabriel Malouf et son équipe «  Oncologie Moléculaire et 
Translationnelle », axée sur les cancers rares du rein

http://www.gazettelabo.fr
http://www.academie-sciences.fr/



